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RAPPORT DU CO}{ITX DES COI,S{]SSAIRES AUX COIPTES A LIASSEIVELEE GENEMLN
SUR L'EXAMEN SPECIAL.DTIS GO}{PTES DE L'ECOLE INTERNAT]ONALE DES.'NAT]ONS 

UNIES

Introd.uction

1. Cornme lrAssembl6e g6n'erale l-ravait denand.6 lors de sa trente-quatriEme session
(r-esolution 3\/233n Sect. IX), le Comit6 des commissaires aux comptes a examin6 les
comptes de lrEcol-e international-e d.es Nations Unies ainsi que son d.6ficit accr.rmul6,
ses politiques en matiBre de bourses et ses besoins quant D l-fentretien du bdtinent.

2. Les commissaires aux comptes ont examin6 l-es 6tats fi.nanciers et l-es comptes
d.e lrEcol-e et se sont entretenus avec les membres du Conseil- dradministration de
l-fAssociation de lrEcol-e international-e d.es Nations Unies, ainsi quravec 1e
Directeur et 1es cadres de l-tadninistration de 1tEcole. Ils ont 6galement examin6
l-es d.ocuments d.e travail- pertinents d.e 1a Division de l-a v6rification int6rieure
d.es comptes c1ui, D, la d.emand.e du Conseil dradministration, v6rifie les comptes d.e'l tlrnn]a a* ca canl entretenus avec l-e fonctionnaire charg6 d.e Ia Division, ainsi
clutavec l-es fonctionnaires qui assurent cette v6rification.

3. Le pr-esent rapport contient l-es observations et recommand.ations d.es
commissaires aux comptes, eui 1' examinent aussi 1es systbmes actuels de gestion
financibre et d.e contr6l-e financier, ainsi que 1es normes app1icab1"" porrr lf6ta-
blissement d.es rapports financiers et l-a v6rification d.es conrptes. Il-s y examinent
6galement l-es causes d.u d6ficit accumul-6 ae lfEcole, ainsi qrre s"" politiques en
matibre d.e bourses et ses besoins quant i Itentretien du bdtiment.

fiesume

4' Au cours d.e Ia p6riode al-lant de 1971 b fgf8, les frais d.e personnel- et
d.fentretien ont sensiblement augment6 sans que les droits d.e scolarit6 aient 6t6
rel-ev6s en proportion. Cette situation ainsi qlurune gestion financibre et des
contr6l-es financiers d6ficients sont 1es principaux facteurs qui ont contribu'e aux
a6ficits d"rexploitation d.e lrEcole pend.ant 1a p6riode consid.6r'ee. En 1978, le
Conseil- dradministration a pris d.timportantes mesures pour r6duire Ies pertes et
un nouvel- administrateur a 'et'e engag6 pour 6faborer et appliquer d.e meilleurs
systdmes de gestion et d.e contrOl-e financiers. Fn outre, on a cr66 r6cemnent un
poste d.e responsabl-e d.e l_f entretien du bdtiment et drautres questions relatives
aux services g6n6raux.

,. Certaines am6l-iorations ont 6t6 apport6es depuis lors aux systEmes, plus
llr6cis6ment d"ans le d.omaine d-es d.onn6es financiEres et d.es 6critures comptabl-es.
11 reste cependant beaucoup d faire et l-a Division de 1a v6rification int6rieure
des comptes a insist6 sur ces cluestions clans son rapport sur 1es comptes d.e lrEcol-e
pour ltexercice termin6 l-e 30 juin 1979. Le Conseil_ dradministration et l-rAclminis-
tration de lrEcol-e sont conscients d.e 1a n6cessit6 d.ram6liorations et continuent
d.e sremployer d, renforcer les systbmes et proc6d,ures actuels.
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6. Le Conit6 d-es comrnissaires aux comptes estime cependant que lrapplication d-es

recommandations 'enonc6es ci-aprbs p""*"it"rit dtam6liorer d.avantage les systdmes

d.e gestion financibre et d.e contr6le financier d.e lrEcole :

a) 11 fauclrait engager r.rn administrateur comp6tent ayant lrexp6rience d-e la
gestion d.r6tablissements d.tenseignement et ayant regu une formation il-ans ce domaine.

De bonnes nesures int6rinai""= ont 6t6 prises pour renforcer les contr6l-es financiers
et op6rationnel-s, mais une personne ayant la formation et les comp-etences voulues
dans le domaine ie ltenseignement pourrait faire beaucoup pour am6liorer Ie
fonctionnement de ltEcol-e d l-on5' terme.

b) LtEcole devrait srassurer les services d.e v6rificateurs ext6rieurs des

comptes qui soient ind-6penclants et les cond.itions cLans lesquell-es Ia v-erification
aoii Gtre faite clevraient 6tre 6nonc'ees cfairement dans le rbgleraent financier et
tes rEc"les de aestion financiEre. Le Conseil dtadruinistration clemande chaque ann6e

d, la Division d"e 1a v'erification int6rieure d.es comptes de l-tOl{U de v6rifier les
comptes d-e ltXcol-e. Le Cornit6 estime que cette division v6rifie 1es comptes

consciencieusement et avec comp6tence, et les reconsandations queelle a fornuf6es
d.ans ses rapports r6cents se sont traduites par des nesures visant d arn6tiorer les
proc6dures ei pibces comptables d.e lrEcole. Toutefois, 6tarrt donn-e que Ia
Division fait partie d.e Itorganisation d.es I'lations Uniesr on,pourrait consid6rer
qurelle ne peut v6rifier les comptes cie lrXcole en toute ind.6pendance et avec
I tohieetivit;6 voulue.L v e.)

c ) Les rbgles et proc6dures de gestion financiBre d,ewaient 6tre nises b

jour et d.es 6tats financiers devraient 6tre pr6sent6s chaclue ann6e conform6ment

aux pratiques comptabfes g6n6ralement accept6es.

d) Ltadoption d.e politiques et d.e proe6drrres plus pr6cises permettrait
d.tam'eliorer la gestion du programme de bourses d"e l-rEeole et de d-6terminer avec

plus d,rexactitude ses besoins q-uant h Irentretien du bdtiment.

Gestion e!, gontr6le financiers

7. Ces d-ernibres ann6es, la Division de 1a v6rification int6rieure d.es comptes cle

ltOrganisation d.es ldations Unies a critiqu6 trbs s6vbrement les pratiques et
p"o"!d,r""s financibres de lrEcole, En particulier, el1e a soulign6 1e manque de

personnel comptable ad.'ec1uat, lrinexaetitud.e d.es pidces comptables-, par ail-leurs
incomptbt"r, i" *"nqrr. d. p"o"6a..res budg6taires efficaces, la pidtre quatit6 d'es

p"o"6i1r"." 6.t.dri"niorr, Itinsuffisance d-e 1a comptabilit6 des recettes et d-es

in6tnoaes cle recouvrement d.es foncis, lfinsuffisance du contr6le des stochs et
Itabsence de proc'ed.ures permettant d.e pr6voir 1es mouvements d'e tr6sorerie.

B. Le Conseil dtadministration a pris en 19?8 d.es mesures correctives' conille en

i6*oierr" la r6duction sensible du d6fieit drexploitation de lrEcole pour lrexercice
terrnir'6 i" ?O iuin L97g. 11 a 6galement nonm'e r,rn nouvel adm;inistrateur charg6 d-es

+vJvu

questions financiEres et ad.rninisiratives. Quelques autres am6liorations ont 6t6
apport6es d.epuis lors. Dans son dernier rapport sur les comptes d-e LrEcole pour

l-rexercice termin6 Ie 30 juin 1979, Ia Division cle 1a v6rification int'erieure d.es
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coniptes a signal6 qurun certain nombre d-tam6liorations avaient 6t'e apport6es d.ans
le d.ornaine de l-a comptabilit6 et clue ltautomatisation d.es comptes d.u grand. livre
et lt6tablissement en temps voulu des 6tats financiers mensuels devraient constiruer
des outils c1e gestion extr€mernent utiles. La Division a toutefois signal6 un
certain nonrbre cie d"omaines d.ans lesqiuels aucune mesure irnportante nfavait 6t6
prise : proc6clures d.tsdmission, comptabifisation et recouvrement d.es sommes i,
recevoir, contr6le d.es stoclis, proc6clures d.racha.t, piEces d fournir b, ttappui
d.es d.emandes de remboursement d.e frais d.e voyage et n6cessit6 d.e mettre au point
cles politiques et proc6dures 6crites.

9. Afin d.e continuer d.e rem6d.ier i la situation, le Conseil d.tadninistration a
cr66 r6cemment un poste d.taclministrateur d.ont le titul-aire stoccupera d.es activit6s
relatives aux services 516n6raux, y compris cres besoins d.e lrEcol-e quant b,
l- | entretien d.u bdtislent .

10. Le Cornit6 consid.bre que de bonnes mesures int6rimaires ont 6t6 prises pour
relever l-e niveau cles systEraes de gestion et d.e contr6le financiers d"e 1tEcole.
Cepenclant, 6tant c1onn6 l-e volume croissant des activit6s d.e l-fEcol-e et Ia haute
qualit6 d.e lf enseignement o,utelle dispense, l-es commissaires aux comptes estiment
que le Conseil dradministration clevrait envisager s6rieusement drengager une
personne comp6tente, poss6cLant l-texp6rience et la formation n6cessaires d,ans Ie
d.omaine de l-radministration dt6tablissenents scolaires, eui remplirait les fonctions
d. Iadministrateur d-e IfEcole.

Normes appl_icables pour l_t6tablissement d.es rapports

l-L. Les comptes v6rifi5s d.e lrEcol-e sont inclus clans 1e rapport annuel d.u Conseil-
dtadministration sur lrAssociation d.e lrjjcole international-e d,es }lations Unies,
conform6ment d l-rarticle X cle la section 2 de ses statuts. Depuis Ia cr6ation de
f rEcole, le Conseil- d.ladministration d.ernand.e chaque ann6e b. ta livision d.e l_a
v6rification int6rieure d.es comptes d.e Itollu de v6rifier les comptes de l-tEcol-e.
Cette d.ivision fournit ce service D, trEcol_e b, titre gracieux.

12. fl ressort d.e lrexamen d.es rapports financiers et d.es proc6clures connexes
quril reste encore beaucoup d faire pour a"rn6liorer l-a communication d.es d.onn6es
financiEres. Ltopinion des cornmissaires aux comptes D, cet 6garc1 est fond.6e sur
les observations suivantes :

a) I1 nfy a pas d.e rbgles ni d.e procdclures cle gestion financibre r6gissant
lf 6tablissement cies rapports financiers, abstraetion faite de lrobligation d.enr6qanra- ahanrra ann6e d.es 6tats financiers v6rifi6s. En outre, conme La Division
d.e la" v6rification int'erieure d.es comptes 1ra signa16, 1es instructions relatives
aux cluestions cl radministration et cLe gestion sont d,onn6es d.e fagon non formelle,
si bien que m6ne les cluestions l-es plus courantes font Itobjet dtinterpr6tations
individuell-es.

b) Les 6tats financiers annuel-s ne sont certifi6s exacts ni par l-e Conseil
d.f administration ni par f tadministration d.e LrEcol-e avant d.r6tre pr6sent6s aux
fins d.e v6rification.



AlC.' /35/'
Frangais
Page )

c) Les 6-i;ats financiers pr6sent6s d.ans le rapport annuel du Conseil

dradministration ne sont pas en"cidrement conformes aux praticlues comptables

g-en6ralernent acce;ot6es. - ites-t ainsi que 1re,'ia.nen d'es 6tats financiers 6tatl-is
au 30 juin 1979 a r'ev6f6 clutil nty avait pas d.t6nonc6 r6capitulatif d'es prineipes

comptables importants. Itr outren les conlributions en na'turer Qui repr6sentent

d"es monta-nts inportants, ne sont l)as mentlonnees'

d) Lrattestation d.e v-erification cLes comptes annuels nrest pas toujours
incruse dans les 6tats financiers qui sont publi6s clans le rapport du conseil
dradministratlon. Le Comit6 consid.dre que cette omission est particulibrenent
fdcheuse care pour ltexercice termin'e fe :O iuin 1978, la Division d'e Ia v6rifi-
cation int6rieure des comptes a estim6 c,ue les -6critures comptabtes d'e lrEcole

6taient si d.6fectueuses qurelle a pr6cis6 par 6crit qutelle renongait D' 6mettre

une opinion sur les 6tat" tirruo"i"i". cetle d.6craration nta pas 6t'e ;ointe aux

comptes.

l-3. Etant d.onn6 que lrEcole est tributaire d-ans qne trbs large mesure de dons

priv-es et d-e subventions d.e gouvernementso le Conseil- dtadministration devrait
irrrrl""g"" s6rieusement de stassurer l-es services d-turi v6rificateur ext6rieur d'es

comptes irra6puni-.rrf. Le Comit6 suggdre Qu€r-ce faisant, le Conseil d'f administration
-,,ienne compte d-es nornes applicabr"" .n rnatiEre d'e comptabilit'e et d'e v6rification
d.es coniptes .tans te cas Ae*s 6coles publ-iques cle 1tEtat cle l'trelr York' Bien que ces

normes ne stappl-iquent pas officiellement aux 6co1es priv6es conme frEcole d'es

l,trations unies, iI serait sage de Ies appliquer dans tous les cas oi ceLa est

possible. La li":-uio" ae rI v6rification irit6rieure d-es corrptes continuerait de

jouer un r6le utile en assurant la v6rification int6rieure d'es comptes a'u nom d-e

1 | ONU.

Il+. Les seules v6rifications d.es comptes de lrEcole qui ont 6t6 taites ont 6t6

assur6es par Ia Division de la v6rification int6rieure d.es comptes' A lfissue d-e

;"s;" v6-rirication, e11e publie un rapport sur les r-esultats d'e ses travaux et

6met une opinion ".rr 1"= 6lats financiers. Aprbs avoir exarnin6 1es d'ocuments d'e

travail relatifs d Ia v6rification des comptes et s t€tre entretenu avec fes

fonctionnaires d.e la Division d.e fa v6rification int6rieure cl'es comptes, le Comit6

estime que 1a livision a v6rifi'e les comptes d.e lrncol-e de fagon approfond'ie et

avec la PIus grand-e conP6tence.

15. La v-erification ext6rieure des comptes exige que le v6rificateur soit ind6-

pend.ant cle lrorganisme d.ont il v'erifie 1es comptes, cle faeon que seuls les 616ments

recueillis et rlssenbl-6s conform6ment aux rbgles et r:rincipes d-e la profession

influent sur 1es conclusion" "t "*pports 
au i6ri-ficateur. ldon seul-ement l-es v6ri-

ficateurs doivent 6tre ind.6penaanti, nais encore ils d.oivent apparaitre comme -tel-s
d tous ceux -c;ui sont vis6s par leurs travaux' Le Corait6 craint que ce'cte ild-9-
penclance ne soit contest6e bans le cas d.es relations actuelles entre fa Division
et ItEcoIe pour ce qui est de la v6rification d-es comptes'
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Cawes d"u d.6ficit- accunu_l-6

16. Le d6ficit cumula.tif de lrEcole se chiffrait b, 1 35\ 085 aottars au
30 iuin 1979. Les commissaires aux comptes ont examin6 tous ]-es 6tats financierset les d.ocuments de v6rification en corrmengant par ceux qui concernaient ltann6e
scol-aire L97)'L9TI. Les facteurs 6num6r6s ci-a1rbs semblent 6tre l-es princioales
causes d.u d.6ficit :

a) fl- y a eu des augmentations irnportantes d.es traitements d.es enseignants d.e
l-tEcol-e et des frais d.f entretien clu bd,tiirent, c_ui repr6sentent ensemble plus d.e
90 p. l-OO du total d"es d6penses, san.s augilentation correspond.ante des d.roits d"escolarit6. Pour que lrEcole puisse continuer d.eattirer als 61dves et que lesparents qui travaillent Trour l-es lVations Unies puissent toujours se permettre dry
eilvoyer leurs enfants, lrEcole a maintenu les droits d"e scolarit6 relativement
constants pendant la p6riode au cours de laquel-l-e les d6penses ont beaucoup
augment6. E] outre, les recettes suppl6mentaires que devaient rapporter d.es
appels d.e fonds ne se sont pas entibrement mat6rialis6es. Ctest ainsi parava-:r]o ^"r"- Ludget pr6lirrinaire pour f rann6e scol-aire I97B-r979 pr6voyait qutun
certain a.ppel d.e foncls rapporterait l-OO 0OO dol-l-ars : l-es recettes effectives se
sont chiffr6es i f 5OO d-o1lars.

b) Les aug,rnentations de traiterirent accord.6es aux enseignants de l-rEcole au
cours c1e cette p6riocle ont 6t6 g6n6reuses par rapport 5. cell-es dont ont b6n6fici6
l-es a"utres enseignants dans la r6gion r:err-yorkaise. Selon une 6tud.e r6cente d.u
Conseil d.radministration, l-es traitements d.es enseignants d.e l-tEcol-e sontq"r'6-j o"-o \ ^^';.x cles maitres et nrofesserrrs des 6eol es nrrlll i crres et nri rr6ac ,to
iierrr Yori,.

c) Lrannexe cle l-rEcole D, Parl-'lray Village, d.ans le Borough c1e Queens (classes
primaires), ne couvre pas ses frais. On ne dispose 1:as de chiffres pr6cis D, cettaoorA r,oi c i ''l .vrjqrue ltorD rr serrbl-e clue les pertes annne]les depuis l9?)+ se chiffrent b,
75 000 dol]-ars.

c1) Le d6ficit d-e ltEcole tient aussi en partie ), d,e mauvaises m6+.]rod.es d.eoaerjnn ri'^'^":re. Ctest ainsi pa,r ex€m-1)le que de mauvaises proc6dures cle recou-
vrement c.es fonds aboutissent d l-a. passation par profits et pertes d.e sonmes !,recevoirr QUrr.rne conptabil-it6 matibres d.6fectueuse se traduit pas cles pertes d.e
mat'eriel et que Ia mauvaise c1ualit6 des pidces comptables et le caract-Bre optimiste
des pr6visions de recettes ont enrpdch6 l-t6tablissenent d.e budgets r6alistes-.

e) Lf6chec cie l-a mise sur pied. d.run-progr-amme dr6tud.es d.ans te d.omaine d.e-
Itenvironnement et d.e ltagricul-ture a provoqu6 un d.6ficit cornptabilis6 de
90 000 clol-l_ars pour lrexercice terndn6 1. 30 juin 19TT.

l-T. Le Conseil- <lradministration a pris c1 
rinportantes mesures au cours d.e l-tann6escolaire I9T9-L9BO pour 6quilibrer le bud.get. 11 a rel-ev6 les d.roits c1e scolarit6

de 10 p. 100 et un conflit r6cent avec l-es enseignants a abouti ), un contrat
raisonnable pour ce qui est d.es traitements. De pluso selon une r6cente 6tude,
lrannexe d,e Parltway Village pourrait r6al-iser un b6n6rice si on y ajoutait ur:.e
classe suppl6rnentaire, ce que l-e Conseil d.radministration envisane cle faire ar:
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cours d.e lrann6e scolaire 1980-1981. Ertrinn il ressort de ]rexamen d.es 6tats
financiers de lrEcole au 30 avril- 19BO que Ie Conseil dradninistration atteindra
trbs probablement son objectif et 6quititrera Le budget d.e 1'exercice 1979-1980.

rA T,rtrleole reeoit en outre rrn certain nombre de d.ons et d.e contributions enIV.

nature de J-tOrganisatron d.es Nations Unies, de gouvernements et de partrculiers.
Ces d.ons et contributions ne sont pas eomptabilis6s dans les 6tats financierg.
Le plus inportant de ces 6l-6rnents consiste en services d.rappui fournis par ltONU.
Il s'agit d.es services fournis par Ia Division de Ia v6rification int6rieure d.es
comptes et 1e Service d.e gestion adninistrative, d.u cofit d.es services fownis
(secr6taires et machines d.e bureau) au Bureau du Conseil dradrainistration, d.e

services jurid.iques, d.e certains services fournis au personnel, tels q.ue 1es
exaJnens rn6d.icaux et de certains services g6n6raux. Selon les estimations, ees
services dtappui repr6senteraient u:e valeur d.renviron 2OO OOO dollars par a.n.

Politiques en matiEre d.e bourses

19. Les connaissaires aux comptes ont exarain6 1e mand.at clu Conit6 d.es bourses d.u
Conseil d.radrainistration, les critbres appliqu6s pour accord.er une aid.e aux parenrs
et a fait des v6rifications par sond.age pour stassurer que lesclits critdres
avaient 6t6 respect6s l-ors de l-rattribution d.es bourses.

20. Le progra.mne d.e bourses fourni.t une aid.e pr6cieuse D. ceux clui nfont pas les
moyens d-e payer la total-it6 des droits cle seolarit6. Le Comit-e estime toutefois
que Ie prograiltme actuel- serait mieux g-er6 si l- tEcole ad.optait d.es politiques et
directives plus rigoureuses pour lrattribution d.es bourses et le fonctionnement
c1u Corn:it6 des bourses, et si el-le am-etiorait les m6thoctes D, suiw.e pour c).6terminerles besoins des farnill-es, Les pr'esen-bes observations sont fond.6es sur l-es consta-tations ci-aprEs :

a) Selon 1es d.irectives 6tablies, 1e montant d.es bourses sp'eciales est
ca1cu16 en fonction d-u revenu net des parents et de l-a classe ae tt6tbve.
Cepeno"ant, le souci d.es nenrbres d.u Comit6 d.e ne pas se irrontrer rigid.es ep fixarrt
1e montant d,es bourses sp6ciales lui l-aisse une grand.e latitude pour d6cid.er d,u
montant accord6. Dans la rnoiti6 environ d-es cas examin6s, le Corrit6 a constat6
que le nontant d"es bourses sp6ciales nr6tait pas conforme aux d.ireetives'etablies.
De plus, ltapplication des clirectives peut avoir pour z,6sultat l-fattribution debourses sp6cial-es d.run nontant d.iff6rent i des parents d.ont 1e revenu est l-e m6meet qui paient les m€mes droits d.e scolarit6, dans l-es cas oi 1es enfants sont 6.airs
des cl-asses diff6rentes. Le Comit6 eroit savoir qurune restructuration d.es
Ctirecti.ves est en cours.

b) Le Comit6 a constat6 d.e nombreux cas dans lesque]s l-a preuve recluisequant au montant c1u revenu et qui consiste g6n6ralement en une d6claration d.ri,rp6tsnta.va.it pas 6t6 jointe D, ltappui d.es d.emand.es d.e bourses sp6ciales. nuo" ai"rir."
cas oi. l-ad-ite preuve avait 6t6 fournie, Ies renseignements financiers d.onn6s sur l-a
fornrul-e d.e demande d.e bourse, lesquel-s servent d.e base A, la d6cision du Comit.e d.esboursesr ne corresponclaient pas au revenu indiclu6 sur J.a d.6claration d.tinp6ts. Depluso l-e comit6 a rel-ev6 trois cas dans lescluels il 6tait loin d.r6tre 6viient clueles b6n6ticiaires o d.ont aucun ne travail-]ait pour Ies lrTations Unies o avaient be-soin
d.fune aid.e financidre.
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c) If nta pas 6t'e 6taUi d.e politio.ues et de proc6clures en bonne et due forrce

r6gissan,u les act-ivit6s du comit6 dls bourses. Les pibces justificatives n6cessaires
ne sont pas toujours Jointes aux clemand-es qui lui sont soum:'-ses pour examen et l-es

ciemand.es ne sont pas approuv6es par 6crit.

Besoins quant i l-rentretien du bdtiment

ZL. Aprbs avoir exan'in6 les besoins d-e ltEcol-e quant b ltentretien d.u bdtiment eb

anmnra tenrr r'te 'l a hausse d.es prix dans ce domaine, 1es comrnissaires aux conrptes
u vlr}/ ev

esti.ment ciue l-e Conseil- dtadministration devrait accorcler plus cl?attention h la
n6cessit6 d.r6laborer d-es plans pr6cis pour <l'eterminer les besoins futurs en matiBre

d.tentretien et d-ramdnagements ainsi clue 1es co0ts y relatifs. Faute de plans et
11 rr.stirreiions nr6cises, iI est impossible dt6vafuer avec pr6cision ltensemble d-es

besoins d.e ltEcole cluant d lrentretien du bdtiment.

a) Sur le r,rontant d.e 3 5f5 OOO dol-l-ars que l-fAssembl6e g6n6ral-e a accord-6

i f tlcole r ZOO 000 c|oll-ars 6taient pr6vus pour couvrir fe co0t d-es travaux de

r6am6nagenient int'erieur et 5OO OOO d.ollars ont 6t6 vers6s au Fonds d.e cl'evel-oppement
nr,rr?. rror.rwrir les r1'cnenses eou?antes clentretien et le co0t des r6parations e'r, cle
uvuf uvgvf!f +v!

l-tentretien du gros oeuvre. Les cornmissaires aux comptes font les observations
suivantes i

i) Le montant estimrtj.f d.e 200 OOO clolfars pr6vu pour 1es lravaux d"e r6a"m6-

nagement i.nt6rieur 6tajt fond,6 sur des estimations pr-eliminaires de

lrarchitecte de IfEcole. Tou'r,efois, Ie devis 6talti ult5rieurement par
les entrepreneurs d.6passait largement 2OO 000 dol-lars. Un Conit'e sp'eciat
d.es b6,timents d-6sj-gn6 par l-e Conseil d.tadministration examine actuellement
la situation et met au point d.es propositions ne d.6passant pas

2OO OOO doflars pour les travaux d-e r6arn6nagement.

ii) Lorsque le Conit'e a v'erifi6 les comptes, il nrexistait pas d.e progranme

d.tentretien pr6voyant f rutilisation d.es recettes provenant d.e l-a contri-
bution de 5OO O0O d.ollars vers6e au Fond.s d-e d.6veloppement. Le Comit'e

croit cer,endant savoir clue ltEcole 6l-abore actuellement un progranne de

trois ans pour l-es travaux drentretien. Faute dtun tef prograrr:me et
drestimatilns pr6cises d.u co0t des travau;c d.tentretien et des r-eparations,
i1 est irnpossible d-e d-6terminer si le Fond-s cle d.6vefoppement fournira des

recerres sr-rffisantes .

b) Dans son rapport sur 1es comptes d.e l-rEcole pour lfexercice termin6
le 30 juin 1979, 1a bivision d.e la v6rification int'erieure d.es comptes a indiqu6
o,,..til- irt6t*it pas possible cle chauffer ou d.e climatiser s6par6ment l-es diverses

liarties d.u bdtiraer.l a. f tEcole, ce clui signifie que ltensemble d.u bdtiment d.oit
6tre cliauff6 ou cl-imatis6 lorsque certaines saffes seulement sont utilis'ees pour

d.es activit6s qui ont lieu aprds les heures cle cours y compris lorsque certains
locaux de ltXcole sont l-ou6s i cet effet le soir, ou Ie samed.i ou Ie d.imanche.

Etant donn6 que 1es frais c1 
t6ctairageo chauffager'energie et eau d-'epassent en

moyenne l- OOO clol-lars par jour ouvrable, 1e Comit6 approuve fa recommand-ation d.e

la- Division visant ltapplication d.tun progra^rrme vigoureux cle conservation de
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lr6nergie. En outre, il ne semble pas que 1es recettes provenant d.e l-a location
de locaux d.e ltEcole soient suffisantes pour couvrir les frais dtexploitation; iI
y aurait donc l-ieu d.e revoir les d.ispositi.ons actuel-les en matiBre d.e location"

d) Dans l-e m6me rapport, 1a Division a 6galenent recornmand.6 un corr.trOle plus
strict de ltapplication des proc'edures pr6vues en matiEres iLrachat d.e fournitures
pour les travaux d.e transformation et les r6parations.

Remerciements

22. Le Comlt6 d.es conmissaires aux eortptes tient D, remereier les membres d"u
Conseil dradninistration d.e lrEcol-e, lrAdministration de lrEcole et Ia Division
de l-a v6rification int6rieure d.es comptes d.e IIONU cte l-raid.e et du concours qutils
l-ui ont apport'es.

LfAucliteur g6n6raJ- du Canad.a,

(sisn6) J. J. TUAcDONNET

Le V6rificateur g-en6ral des conrptes
drr Ghanar

(Sign6) Ahenkora OSEI

Le Contr6l-eur et V6ri.ficateur g6n6ra]-
d.es comptes du Beqgladesh,

(Sigr6) Osrnan Ghani ICIAN


